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Directive n° 138 
 

 
Détermination des montants forfaitaires pour les frais à la charge des 

communes en application des articles 133 et 138 LEO 
 

 
 

Vu : 
 

- les articles 63, 131, 132, 133, 136 et 138 de la loi du 7 juin 2011 sur 
l'enseignement obligatoire (LEO) ; 

- l'article 111 du règlement du 2 juin 2012 d'application de la LEO (RLEO) ; 
 
le chef du Département de l’enseignement et de la formation professionnelle, 
d'entente avec les représentants de l'ensemble des communes, fixe comme suit 
les montants forfaitaires pour les frais à charge des communes.  
 
1. Généralités 

En principe, les élèves sont scolarisés dans l'établissement correspondant à l'aire de 
recrutement du lieu de domicile ou à défaut de résidence de leurs parents (art. 63 LEO). 

L'article 131 LEO mentionne les frais en relation avec la scolarité obligatoire qui sont à 
la charge de l'Etat, alors que l'article 132 LEO détermine les frais à la charge des 
communes. Ces derniers frais sont supportés par la commune de domicile ou à défaut 
de résidence de l'élève, sous réserve des modalités de collaboration entre les 
communes concernées par un établissement, définies par la loi du 28 février 1956 sur 
les communes (cf. art. 37 LEO). 

Dans les cas prévus par la loi, un élève peut toutefois être accueilli par un autre 
établissement. Dans ce cas, un montant forfaitaire, fixé par le Département d'entente 
avec les représentants de l'ensemble des communes, détermine les frais remboursés 
par la commune de domicile à la commune concernée par l'établissement d'accueil de 
l'élève. 

Ce forfait correspond aux frais de la mise à disposition de locaux, installations et matériel 
nécessaires à l'enseignement qui peuvent être mis à la charge de la commune de 
domicile d'un élève accueilli par un autre établissement dans les cas prévus par la loi 



 

Frédéric Borloz 
Conseiller d’Etat 
 

 

  
DEPARTEMENT DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

 

 

 

(art. 133 LEO et 111 RLEO). A cet égard, il convient de distinguer les situations dans 
lesquelles la particularité ou le nombre des élèves considérés conduit à la création d'une 
classe, voire plusieurs classes, et les situations dans lesquelles un élève intègre une 
classe déjà constituée. Dans le premier cas, le forfait correspond au coût moyen par 
élève ; dans le second cas, le forfait correspond au coût marginal, fixé 
approximativement au tiers du coût moyen par élève. 

 
Le cas échéant, on considère comme commune de domicile, respectivement commune 
concernée par l'établissement d'accueil de l'élève, l'autorité déterminée par les 
modalités de collaboration intercommunale applicables dans le cas concret. 
 
2. Dérogation en application de l'article 64 LEO 
 
Lorsque l'élève est au bénéfice d'une dérogation à l'aire de recrutement en application 
de l'article 64 LEO, la commune de domicile de l'élève rembourse à la commune 
concernée par l'établissement d'accueil de l'élève un montant forfaitaire de CHF 1'300 
par année scolaire. 
 
Ce forfait couvre la prise en charge des frais définis à l'article 132 al. 1 let. a et b 
LEO (art. 133 al. 1 let. a LEO). 
 
Toutefois, dans un souci de simplification administrative, aucun montant ne sera facturé 
pour l'année scolaire alors en cours dans le cas où la dérogation à l'aire de recrutement 
en application de l'article 64 LEO est accordée pour motif de changement de domicile 
en cours d'année scolaire. 
 
3. Fréquentation d'un projet Sport-Art-Etudes en application de l'article 63 al. 3 

LEO 
 
Lorsque l'élève fréquente un projet Sport-Art-Etudes, la commune de domicile de 
l'élève rembourse à la commune concernée par l'établissement d'accueil de l'élève : 

- un montant forfaitaire de CHF 4'000 par année scolaire, lorsque l'élève intègre 
une classe constituée à cet effet ; ou 
un montant forfaitaire de CHF 1'300 par année scolaire, dans la situation particulière 
d'un élève intégré dans une classe régulière existante. 

 
Ces forfaits couvrent la prise en charge des frais définis à l'article 132 al. 1 let. a et b 
LEO, (cf. art. 133 al.1 let. a LEO). 
 
Les frais définis à l'article 132 al. 1 let. c à f LEO, (transports, repas, devoirs surveillés, 
camps, courses d'école ou voyages d'études), ainsi que les frais mentionnés à l'article 
137 LEO, sont à la charge des parents, à moins qu'ils ne soient pris en charge par 
l'instance artistique ou sportive concernée. 

Lorsqu'un enfant doit être placé dans une famille d'accueil au sens de l'article 34 
LProMin ou dans une institution relevant de la politique socio-éducative de la Direction 
en charge de la protection de la jeunesse au sens de l'article 44 LProMin, la commune 
de domicile de l'élève rembourse à la commune concernée par l'établissement 
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accueillant l'élève un montant forfaitaire de CHF 1'300. 

Ce forfait couvre la prise en charge des frais définis à l'article 132 LEO, à l'exception 
des frais de transport pris en charge par la Direction en charge de la protection de la 
jeunesse. 
 
4. Transfert d'un établissement en application de l'article 65 LEO 
 
Lorsque l'élève est transféré d'un établissement à un autre en application de l'article 65 
LEO, la commune de domicile de l'élève rembourse à la commune concernée par 
l'établissement d'accueil de l'élève, par année scolaire (art. 133 al. 1 let. b LEO): 
 
un montant forfaitaire de CHF 1'300 couvrant la prise en charge des frais définis à 
l'article 132 al. 1 let. a et b LEO et 
un montant forfaitaire de CHF 200 couvrant la prise en charge des frais définis à 
l'article 132 al. 1 let. c à f LEO. 
 
Ces montants couvrent la prise en charge des frais définis à l'article 132 LEO, excepté 
les frais de transport domicile-lieu de scolarisation. Ces derniers sont à charge de la 
commune de domicile de l'élève. 
 
5. Fréquentation d'un autre établissement pour des motifs relevant de la 

pédagogie spécialisée 
 
Lorsqu'un élève fréquente une classe de pédagogie spécialisée régionale, la commune 
de domicile de l'élève rembourse à la commune concernée par l'établissement d'accueil 
de l'élève : 
un montant forfaitaire de CHF 4'000 par année scolaire. 
 
Ce forfait couvre la prise en charge des frais définis à l'article 132 LEO, excepté les frais de 
transport domicile-lieu de scolarisation. Ces derniers sont à charge de la commune de 
domicile de l'élève, sauf si leur prise en charge par l'Etat se justifie en raison d'un trouble 
invalidant ou d'une déficience, selon les dispositions légales applicables. 

 
6. Fréquentation d'une classe de rattrapage ou de raccordement 
 
Lorsque l'élève fréquente une classe de rattrapage ou de raccordement, le financement se 
répartit de la même manière que pour les autres classes de l'école obligatoire, à l'exception 
des frais liés aux locaux et à leur entretien (art. 138 LEO). 

Au titre de ceux-ci, la commune de domicile de l'élève rembourse à la commune concernée 
par l'établissement d'accueil de celui-ci un montant forfaitaire de CHF 4'000 par année 
scolaire. 

 
Les frais définis à l’article 132 al. 1 let. C à f LEO ne sont pas compris dans ce forfeit; 
selon les cas, ils font l’objet d’une facturation séparée à la commune de domicile (p. ex 
: devoirs surveillés) ou sont directement supportés par la commune de domicile (p. ex: 
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transports domicile-lieu de scolarisation) 
 
7. Frais d’écolage pour enfants places dans une famille d’accueil ou une 

institution relevant de la politique socio-éducative de la Direction en charge 
de la protection de la jeunesse 

 
Lorsqu'un enfant doit être placé dans une famille d'accueil au sens de l'article 34 
LProMin ou dans une institution relevant de la politique socio-éducative de la Direction 
en charge de la protection de la jeunesse au sens de l'article 44 LProMin, la commune 
de domicile de l'élève rembourse à la commune concernée par l'établissement 
accueillant l'élève un montant forfaitaire de CHF 1'300. 

 
Ce forfait couvre la prise en charge des frais définis à l’article 132 LEO, à l’exception des 
frais de transport pris en charge par la Direction en charge de la protection de la 
jeunesse. 
 
8. Migration scolaire intercantonale 
Lorsque l'élève est transféré d'un établissement du canton de Vaud à un établissement 
d'un autre canton suisse en application de la Convention intercantonale réglant la 
fréquentation d'une école située dans le canton autre que celui de domicile (C-FE; RSV 
400.955), ou d'une autre convention intercantonale portant sur un tel objet, la commune 
du domicile de l'élève rembourse à l'Etat de Vaud par année scolaire 

 
un montant forfaitaire de CHF 1'300 couvrant la prise en charge des frais définis à 
l'article 132 al. 1 let. a et b LEO et 
un montant forfaitaire de CHF 200 couvrant la prise en charge des frais définis à 
l'article 132 al. 1 let. c à f LEO. 

 

A l'inverse, lorsque l'élève est transféré d'un établissement d'un autre canton suisse à 
un établissement du canton de Vaud en application de la C-FE, ou d'une autre 
convention intercantonale portant sur un tel objet, l'Etat de Vaud rembourse à la 
commune concernée par l'établissement d'accueil de l'élève 
un montant forfaitaire de CHF 1'300 couvrant la prise en charge des frais définis à 
l'article 132 al. 1 let. a et b LEO et 
un montant forfaitaire de CHF 200 couvrant la prise en charge des frais définis à 
l'article 132 al. 1 let. c à f LEO. 

 
9.  Facturation et période prise en compte 
 
Les montants forfaitaires déterminés ci-dessus font l'objet d'une facturation semestrielle. 
Les factures sont émises au plus tard le 31 mai pour le premier semestre 0anvier à juillet, 
soit 7/12 des montants mentionnés ci-dessus) et le 30 novembre pour le second semestre 
(août à décembre, soit 5/12 des montants mentionnés ci-dessus). 
 
Un semestre engagé est entièrement dû même si l'élève quitte l'établissement ou la classe 
considérée en cours de semestre 
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10. Conventions particulières entre communes 
 
Des communes ou des associations intercommunales concernées par une 
dérogation (art. 4 LEO) ou un transfert (art. 65 LEO) peuvent convenir d'autres montants 
pour les forfaits fixés sous chiffres 2 et 4 ci-dessus. Dans ce cas, les deux parties 
expriment leur accord par écrit. Les termes de cet accord sont alors joints aux pièces 
comptables des deux entités concernées par la dérogation ou le transfert. 
 
11. Application 
 
La présente directive annule et remplace la décision n° 138 dans sa version du 1er 
décembre 2014. Elle annule et remplace également les avenants des 22 décembre 
2016, 5 septembre 2023 et 31 octobre 2025 modifiant les chiffres 7 et 8 de la directive 
du 1er décembre 2014. 
 
La Direction générale de l'enseignement obligatoire et de la pédagogie spécialisée 
(DGEO), est chargée de l'application de cette directive, qui entre en vigueur avec effet 
rétroactif au 1er janvier 2026. 

 
 

 
 
 Frédéric Borloz 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lausanne, le 28 août 2026 
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CHF

Coût élève en 
classe selon 
dérogation 

art. 64 ¹

Coût élève en 
classe de Sport-

études ²

Coût élève en 
classe de Sport-

études ³

Coût élève en 
classe selon 
dérogation 

art. 65 4

Coût élève en 
classe de 

rattrapage ou de 
raccordement

Coût élève 
enfants placés DGEJ 

5

Migrations 
scolaires 

intercantonales
Elève sortant 6

Migrations 
scolaires 

intercantonales
Elève entrant 7

Base du forfait annuel Bâtiment* (coût moyen)    4'000.00                                    -                         4'000.00                                    -                                      -                         4'000.00                                       -                                      -                                      -   
Base du forfait annuel Bâtiment* (coût marginal)    1'300.00                       1'300.00                                    -                         1'300.00                       1'300.00                                    -                            1'300.00                       1'300.00                     -1'300.00 
Base du forfait annuel TRDC** (coût moyen)        600.00                                    -                                      -                                      -                                      -                                      -                                         -                                      -                                      -   
Base du forfait annuel TRDC** (coût marginal)        200.00                                    -                                      -                                      -                            200.00                                    -                                         -                            200.00                         -200.00 

Base de forfait annuel total                       1'300.00                       4'000.00                       1'300.00                       1'500.00                       4'000.00                          1'300.00                       1'500.00                     -1'500.00 

*    Art. 132 LEO, lettres a et b

** Art. 132 LEO, lettres c,d,e et f  (Transports, Repas, Devoirs, Camps)

 6 7 Forfait au coût marginal (⅓ de 4'000.- + 600.-)
  Ce forfait s'applique à la situation d'un élève sortant du canton (6 versé par la commune de domicile à l'Etat de Vaud) ou entrant dans le canton (7 versé par l'Etat de Vaud à la 
commune de scolarisation).

Facturation canton - communes

¹ Forfait au coût marginal (⅓ de 4'000.-)
  Les dérogations pour cause de déménagement ne font pas l'objet d'une facturation (0.-).

Facturation communes - communes

² Forfait au coût moyen
  Ce forfait s'applique lorsqu'un élève intègre une classe constituée spécifiquement dans le cadre des projets Sport-Art-Etudes. Il en est de même lorsqu'une classe est créée pour 
options spécifiques au niveau de la région.

³ Forfait au coût marginal (⅓ de 4'000.-)
  Ce forfait s'applique à la situation particulière d'un élève transféré dans une classe existante.

⁴ Forfait au coût marginal (⅓ de 4'000.- + 600.-)
  Ce forfait s'applique en cas de transfert d'un élève pour équilibrage.

5 Forfait au coût marginal (⅓ de 4'000.-)
  Ce forfait s'applique à la situation particulière d'un élève placé dans une institution relevant de la politique socio-éducative de la direction de l'enfance et jeunesse (DGEJ).
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